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VILLE OU SYNDICAT DE ………………………
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ARRETE DE DESIGNATION

Objet : Désignation de l’Assistant de Prévention
Le Maire (ou Président) de …………………………………………………………………………………..

Vu l’article 23 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu l’article 33 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ;

Vu les articles 4 à 4-2 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale ;
ARRETE

Article 1 :


A compter du ………………………, M ……………………… assumera sous la responsabilité de M ……………………… (Maire ou Président) les fonctions d’Assistant de Prévention. Il aura la charge :

· d’informer M ……………………… (Maire ou Président) des problèmes d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail dont il a connaissance ;

· de proposer à M ……………………… (Maire ou Président) les solutions nécessaires et adaptées pour la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité ;

· d’assister M ……………………… (Maire ou Président) dans l’adaptation des conditions de travail à l’environnement professionnel et la prévention des risques.

· de veiller à la bonne tenue des registres de santé et sécurité au travail (des observations et des suggestions des agents en application de l’article 3-1 du décret n°85-603 modifié)

Article 2 :

Pour remplir les missions qui incombent à ses fonctions, M ……………………… disposera des moyens requis et d’un temps approprié (soit…………..………..heures / mois) considéré comme service actif, en tenant compte de la taille de la collectivité et des risques rencontrés.

Article 3 :

M ……………………… devra suivre une formation préalable à la prise de fonction et ultérieurement une formation continue.

Article 4 :

M ……………………… pourra directement solliciter le service de médecine préventive ainsi que la direction Prévention des risques du Centre de Gestion pour l’accompagner dans la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité.

Article 5 :

M ……………………… assistera de plein droit aux réunions du Comité Technique Paritaire lorsque la situation de la collectivité, en matière d’hygiène et de sécurité, sera évoquée.

Article 6 :

Les fonctions de l’assistant de prévention seront permanentes. Toutefois, sous réserve d’un préavis de trois mois, l’agent pourra mettre fin à cette désignation.

Article 7 :

Le présent arrêté est transmis au Président du Centre de Gestion et notifié à l’intéressé.

Fait le ………………………, à ………………………


Signature de l’agent
Signature du Maire ou Président
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« Désignation d’un assistant de prévention. »
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